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Mot de la direction de la qualité, évaluation, performance et éthique 

 

 

 

Nous vous souhaitons la bienvenue comme partenaire du Centre intégré de santé et de services 

sociaux de l’Outaouais (CISSSO) à titre de ressource de type familial (RTF). Nous aurons le plaisir 

de travailler en étroite collaboration avec vous, dans le respect de nos rôles communs et respectifs, 

afin de veiller à ce que les usagers reçoivent des soins et des services de qualité.   

 

Nous vous remercions de vous impliquer auprès des jeunes en difficulté afin de leur offrir un milieu 

de vie sécuritaire et des conditions propices à leur bien-être, à leur épanouissement et au 

développement de leur plein potentiel. Vous pouvez compter sur notre professionnalisme, notre 

collaboration, notre engagement et notre bienveillance pour vous accompagner dans ce 

partenariat.  

 

Nous vous prions d’agréer, madame, monsieur, l’expression de nos sentiments les 

plus distingués.   

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction de la qualité, évaluation, performance et éthique,  

Équipe qualité RI-RTF-RPA-RHD 

07_cissso_ri-rtf@ssss.gouv.qc.ca  

(819) 966-6579 

Fax : (819) 966-6573 
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Préambule 

Ce guide est un aide-mémoire afin de vous accompagner dans vos nouvelles fonctions de 

ressource de type familial (RTF). Veuillez cependant prendre note qu’il ne substitue pas à la 

documentation originale de référence qui contient l’ensemble des informations et obligations pour 

tous : Le Cadre de référence RI-RTF, le Règlement sur la classification des services offerts par 

une RI-RTF, l’entente collective ou nationale, le code d’éthique, le code de conduite, les politiques 

et procédures de l’établissement, la loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) et la loi sur la 

gouvernances des systèmes de santé et services sociaux (LGSSSS).  

 

Pour toutes clarifications vous pouvez vous référer à :  

▪ La documentation en annexe au présent guide ;  

▪ L’intervenant qualité qui vous est assigné ;  

▪ L’intervenant de l’usager qui vous est confié ;  

▪ Le service administratif RI-RTF au 819-966-6579.  

 

Selon le Cadre de référence RI-RTF, les ressources de type familial (RTF) se composent pour 

la clientèle jeunesse de :  

Famille d’accueil : « Le milieu de vie est la résidence principale d’une ou de deux personnes 
physiques qui accueillent au maximum neuf enfants en difficulté qui leur sont confiés par un 
établissement public en vue de répondre à leurs besoins et de leur offrir des conditions de vie 
favorisant une relation de type parental dans un contexte familial. » 

 

Famille d’accueil banque mixte (BMX): « Type de ressource reconnue en vue d’un projet 

d’adoption ». 

Famille d’accueil de proximité (FAP)1 : « La famille d’accueil exerce ses activités auprès d’un 

usager qui lui est confié en raison de liens significatifs déjà présents entre cet usager et la ou les 

personnes physiques constituant la ressource dans l’esprit de l’article 4 de la loi sur la protection 

de la jeunesse. Plus d’un enfant pourrait être accueilli, notamment une fratrie.» 

Famille et résidences d’accueil en milieu autochtone1 : « La famille d’accueil ou la résidence 

d’accueil exerce ses activités au sein d’une communauté autochtone » (Géographiquement dans 

une communauté autochtone ou hors communauté) 

*Toutes ces catégories de ressources doivent rendre les services communs et les services 

particuliers aux usagers qui leur sont confiés. 

Référence 

Ministère de la Santé et Services sociaux. (2016a). Cadre de référence, Les ressources intermédiaires et les ressources de type familial.  

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf  

 

 

1 RTF avec limitation d’exercice 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf
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Organisation au sein de l’établissement au CISSSO 

DQEPE Direction des ressources financières (DRF) 

Service qualité des milieux de vie :  

➢ Validation des frais particuliers 

➢ Promotion et recrutement RTF 

➢ Évaluation RTF et FAP 

➢ Gestion contractuelle des RTF et FAP 

➢ Suivi contrôle qualité des FAP-RTF-BMX 

➢ Enquête administrative 

➢ Partenariat avec l’association représentative 

➢ Formation sur la cadre de référence et sur 
l’instrument de détermination et classification des 
service (IDC) 

Service des comptes à recevoir :  

➢ Approbation des remboursements de dépenses 

➢ Approbation de la facturation 

➢ Lancement des paiements 

➢ Entente de recouvrement 

 

Intervenant : Intervenant qualité 

Activité du suivi professionnel :  

➢ Activité 10 : Application du processus de contrôle de 
la qualité 

Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) 

Service accès à l’hébergement et soutien à l’enfant 
placé :  

➢ Éducateur en soutien à l’enfant placé 

➢ Classificateur 

➢ Service de jumelage-pairage 

Service évaluation/orientation et application des 
mesures :  

➢ Suivi clinique de l’usager 

➢ Pré-autorisation  

Service de l’accès, de l’expertise psychosociale et des 
transferts inter établissement :  

➢ Évaluation des banques mixtes 

Intervenant : Éducateur au jumelage-pairage Intervenant : Travailleur social (TS) ou agent de 
relations humaines (ARH) 

Activités du suivi professionnel :  

➢ Activité 4 : Jumelage/pairage de l’usager avec une 
ressource 

 

Activités du suivi professionnel :  

➢ Activité 1 : Évaluation ou révision des besoins 
de l’usager 

➢ Activité 2 : Élaboration ou révision du PI ou PSI 
de l’usager 

➢ Activité 3 : Orientation de l’usager vers le type 
de ressource et le type d’organisation 
résidentielle adéquat 

➢ Activité 8 : Mise en œuvre du plan 
d’intervention ou plan de services individualisé 
de l’usager 

➢ Activité 9 : Départ de l’usager de la ressource 

Intervenant : Éducateur au soutien à l’enfant placé 

 

➢ Soutien à l’enfant placé 

➢ Classificateur 

Responsabilités partagées des deux services 

Activités du suivi professionnel :  

➢ Activité 5 : Intégration de l’usager dans la ressource 

➢ Activité 6 : Détermination des services de soutien ou d’assistance particuliers à rendre à l’usager 

Activité 7 : Précision, s’il y a lieu, des services de soutien ou d’assistance particuliers à rendre à l’usager 
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Responsabilités de la ressource et de l’établissement 

 

« Le bien-être des usagers est une responsabilité partagée qui s’exerce dans un esprit de 

partenariat en favorisant la concertation et la collaboration entre l’établissement et la ressource 

dans le respect des engagements contractuels et des rôles et responsabilités de chacun.  Il est 

donc important de bien les connaître ses responsabilités ». (Ministère de la Santé et des Services 

sociaux, 2016) 

 

« La relation entre l’établissement et la ressource doit s’actualiser conformément aux assises, aux 

orientations et aux principes directeurs du cadre de référence de même qu’aux principes 

fondamentaux de l’entente collective.  Cette relation doit être vécue dans un esprit de partenariat 

avec l’usager au centre des préoccupations tout en respectant les valeurs de la relation qui sont 

l’humanisme, le respect, l’engagement, l’intégrité et la simplicité.   

 

Le partenariat amène une collaboration entre l’établissement et la ressource afin que chacun mette 

à profil son expertise pour rendre des services de qualité à l’usager.  La collaboration doit être 

réelle et les deux parties doivent être engagées. »* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ressource : «[…]Le terme «ressource» lorsqu’il est utilisé, représente les trois composantes d’une 

ressource ayant conclu une entente spécifique ou particulière avec un établissement, soit la 

personne responsable de la ressource, le milieu de vie et le projet.» La personne responsable de 

la ressource est la personne ayant signé l’entente spécifique avec le CISSSO.  

 

 

 

(MSSS, 2016, p. 184) 
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Responsabilités de la ressource 

Selon les balises du Cadre de référence et de l’entente collective, la ressource doit entre autres : 

✓ Rendre des services de qualité aux mieux des intérêts de l’usager et 
assumer les obligations, les rôles et responsabilités d’une ressource ;  

✓ Offrir à l’usager les services de soutien et d’assistance communs et 
particuliers de qualité requis par sa condition et ses besoins, selon les 
services déterminés par l’établissement au moyen de l’Instrument de 
détermination et de classification ;  

✓ Respecter les principes de l’entente ainsi que les politiques, directives ou procédures applicables ; 

✓ Mettre à la disposition de l’usager une chambre ainsi que partager les pièces communes tels la 
cuisine, la salle à manger et le salon ; 

✓ Mettre à la disposition de l’usager les articles de base à l’hygiène personnelle et les produits 
pharmaceutiques de base sous réserve de la législation applicable ; 

✓ Informer dans les plus brefs délais, l’intervenant de l’usager de toute absence irrégulière de 
l’usager (fugue, hospitalisation, départ non prévu, non-retour lors d’une absence autorisée) ; 

✓ Accueillir, à des heures raisonnables, les personnes significatives pour l’usager et favoriser les 
relations entre eux à moins d’indication contraire de l’intervenant de l’usager.    Cet accueil doit 
s’effectuer selon les modalités prévues et acceptées entre l’établissement et la ressource en tenant 
compte des impacts dans le milieu de vie, de l’intérêt de l’usager, sans affecter la qualité des 
services offerts aux autres usagers ; 

✓ Après le départ définitif de l’usager, remettre à l’intervenant de l’usager toutes les informations 
concernant ce dernier, et maintenir le caractère confidentiel de tous ces renseignements et ne 
conserver aucune information le concernant (l’intervenant de l’usager accuse réception par écrit 
des documents remis par la ressource (Annexe 10)) ; 

✓ Après le départ d’un usager, transmettre les biens et avoirs de l’usager à ce dernier, à son 
représentant ou à l’intervenant de l’usager, le cas échéant.  La ressource fournit une liste de ces 
biens et avoirs à l’intervenant de l’usager qui en accuse réception par écrit (annexe 10) ; 

✓ Collaborer avec l’intervenant de l’usager et le classificateur lors de la réalisation de l’Instrument de 
détermination et de classification ;   

✓ Advenant un service non rendu ou une difficulté avec l’établissement, la RTF doit en faire part à la 
personne concernée et interpeller l’intervenant qualité au besoin ; 

✓ Collaborer avec les professionnels gravitants autour de l’usager, dont l’intervenant usager, 
l’éducateur et l’intervenant qualité selon leurs responsabilités respectives ; 

✓ Obtenir auprès de l’intervenant de l’usager les autorisations nécessaires pour les dépenses et 
concernant le consentement des parents lorsque requis ;  

✓ Maintenir de façon continue sa conformité aux critères généraux déterminés par le ministre et 
fournir les documents requis à l’intervenant qualité ; 

✓ Maintenir un niveau adéquat de compétence/formation et perfectionnement. Collaborer aux 
recommandations de l’intervenant qualité ou de l’intervenant de l’usager et de l’éducateur en lien 
avec les besoins de formation.  Toujours dans le but de répondre adéquatement aux besoins 
particuliers de la clientèle jeunesse en difficulté (voir le calendrier et budget annuel de formation et 
la programmation auprès de votre association).  
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Responsabilités de l’établissement 

Les responsabilités de l’établissement en lien avec l’usager hébergé en RI-RTF comportent 
l’ensemble des 10 activités du suivi professionnel de l’usager : 

1) Évaluation ou la révision des besoins de l’usager ;  

2) Élaboration ou révision du plan d’intervention ou du plan de services individualisés de l’usager ;  

3) Orientation de l’usager vers le type de ressource et le type d’organisation résidentielle adéquate ;  

4) Jumelage/pairage de l’usager avec une ressource ;  

5) Intégration de l’usager dans la ressource ;  

6) Détermination des services de soutien ou d’assistance particuliers à rendre à l’usager ;  

7) Précision, s’il y a lieu, des services de soutien ou d’assistance particuliers à rendre à l’usager ;  

8) Mise en œuvre du plan d’intervention ou du plan de services individualisé de l’usager ;  

9) Départ de l’usager de la ressource ;  

10) Application du processus de contrôle de la qualité.  

 

Responsabilités de l’intervenant de l’usager 

Idéalement avant ou au moment de l’intégration : 

✓ Informer l’usager sur les raisons du retrait de son milieu familial, sur l’endroit où il ira et sur la durée 
prévue de son séjour ; 

✓ Transmettre au responsable de la ressource l’information nécessaire et pertinente concernant 
l’usager afin de favoriser son intégration, incluant les coordonnées à contacter en cas d’urgence 
lorsque celle-ci est aux prises avec des difficultés qui peuvent nécessiter d’autres interventions que 
la sienne ;  

✓ Remettre au responsable de la ressource, préférablement avant l’intégration ou au plus tard 72 
heures après l’intégration, le sommaire des renseignements nécessaires à la prise en charge (fiche 
d’identification) ;  

✓ Toute information nécessaire à l’intégrité immédiate de l’usager 
doit être transmise immédiatement (exemple : allergies, conditions 
médicales, rendez-vous à venir ou autres). 

Lors de l’intégration : 

✓ Remettre au responsable de la ressources ses coordonnées ainsi que 
celles des professionnels impliqués auprès de l’usager ;  

✓ Informer le responsable de la ressource des modalités de contact de l’usager avec ses parents ;  

✓ Procurer au responsable de la ressource les autorisations nécessaires pour faire les achats jugés 
nécessaires ; 

✓ Accompagner l’usager dans la ressource lors de son intégration et favoriser l’implication des 
parents ; 

✓ Compléter avec le responsable de la ressource, l’inventaire des biens de l’usager ; 

✓ Remettre au responsable de la ressource la carte d’assurance maladie (RAMQ).  
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Lors du suivi : 

✓ Favoriser la consultation du responsable de la ressource lors de la collecte d’information visant 
l’évaluation des besoins, l’élaboration et la révision du plan d’intervention de l’usager ; 

✓ Déterminer la fréquence des visites de l’intervenant dans la ressource ; 

✓ Effectuer le suivi de l’usager dans la ressource avec le responsable de la ressource (s’assurer que 
ses besoins sont répondus et que ce dernier reçoit les services communs et les services 
particuliers inscrits dans l’Instrument de détermination et de classification) ; 

✓ Identifier au besoin les formations requises par le responsable de la ressource en lien avec les 
difficultés de l’usager.  La ressource doit avoir les compétences requises pour répondre aux 
besoins particuliers de l’usager. Si un besoin de formation est identifié, l’intervenant de l’usager doit 
contacter l’intervenant qualité ; 

✓ Être présent lors de l’élaboration de l’Instrument de détermination et de classification et collaborer 
avec le responsable de la ressource à la recherche de moyens visant la mise en œuvre des 
services de soutien ou d’assistance particuliers de l’usager.  Ceci, afin d’atteindre les objectifs 
prévus.  L’Instrument de détermination et de classification devient les consignes données par 
l’établissement au responsable de la ressource pour répondre aux besoins particuliers, ceci pour 
chaque usager qui lui est confié ; 

✓ Consulter le responsable de la ressource en temps utile lors de l’élaboration du calendrier des 
entrées et de sorties (ex : visite avec sa famille) de chaque usager de la ressource, de même que 
les modifications requises à ce calendrier ; 

✓ Nommer au responsable de la ressource les services qui ne sont pas rendus afin que celle-ci 
apporte les correctifs nécessaires et informer l’intervenant qualité des actions entreprises ; 

✓ Répondre par écrit dans les meilleurs délais à toute demande que la ressource formule, par écrit, 
telles une demande d’autorisation ou une demande nécessitant une autorisation de 
l’établissement ; 

✓ Planifier avec le responsable de la ressource l’utilisation de l’allocation pour dépenses personnelles 
(ADP) et expliquer la tenue de livres des dépenses. Faire la vérification des dépenses deux fois par 
année minimalement ou selon la fréquence prévue à sa politique (Guide ADP CISSS de 
l’Outaouais) ; 

✓ Outre une situation qui pourrait compromettre la santé et la sécurité de l’usager, s’assurer de la 
présence du responsable de la ressource lors de l’arrivée et du départ de l’usager, à moins 
d’entente entre celle-ci ; 

Lors du départ de l’usager :  

✓ Planifier le départ de l’usager selon le processus clinique ; 

✓ Suivant le départ de l’usager, s’assurer que ses effets personnels soient récupérés dans un délai 
maximal de 15 jours sauf entente entre le responsable de la ressource et l’établissement.  
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Responsabilités de l’éducateur en soutien à l’enfant 

En fonction des besoins de l’usager, l’éducateur, en collaboration avec l’intervenant de l’usager et 
le responsable de la ressource, exerce des activités afin de soutenir le processus de placement : 

✓ Accompagner l’intervenant de l’usager dans l’intégration de l’usager dans une RTF régulière ; 
✓ Offrir un soutien à court terme à l’usager hébergé afin de favoriser son intégration et/ou sa stabilité 

(intensité définie selon les besoins identifiés) ; 

✓ Compléter l’Instrument de détermination et de classification en collaboration avec le responsable 
de la ressource et l’intervenant de l’usager au plus tard, 60 jours après l’intégration ; 

✓ Préciser dans l’Instrument de détermination et de classification les services de soutien ou 
d’assistance particuliers à rendre, les interventions privilégiées, les outils à utiliser, en identifiant en 
collaboration avec elle, les moyens ou les règles à suivre afin que celle-ci rende des services de 
façon conforme et sécuritaire ; 

✓ Faire parvenir au responsable de la ressource l’Instrument de détermination et de classification 
avec l’accusé de réception ; 

✓ L’Instrument devient l’outil de travail du responsable de la ressource pour s’assurer de rendre les 
services adaptés à chaque usager ;  

✓ Réviser, avec le responsable de la ressource, l’Instrument selon le règlement soit lors des 
changements à la condition de l’usager, selon l’âge de ce dernier et annuellement ;  

✓ Travailler en collaboration avec le responsable de la ressource et l’intervenant de l’usager ; 

✓ Nommer les besoins de formation du responsable de la ressource et interpeller l’intervenant qualité 
au besoin ; 

✓ Nommer au responsable de la ressource lorsqu’un service n’est pas rendu afin que la ressource 
puisse apporter les correctifs et selon la procédure interne, informer l’intervenant qualité qui jugera 
de la nécessité de son intervention.  
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Responsabilités de l’intervenant qualité 

L’intervenant qualité est la personne neutre entre l’établissement et la ressource qui a la responsabilité de 
s’assurer que les services rendus par l’établissement et par la ressource sont ceux qui sont déterminés dans 
le Cadre de référence RI-RTF, dans le Règlement sur la classification des services offerts par une RI-RTF 
et dans l’entente collective. 

 

L’intervenant qualité assure les responsabilités en lien avec le processus de contrôle qualité (Activité 10 
Cadre de référence) qui s’applique aux activités de l’établissement en lien avec le suivi professionnel de 
l’usager et aux activités de la ressource en lien avec sa prestation de services de soutien ou d’assistance 
communs et particuliers.  Le contrôle de la qualité se fait lors de la réception de Demandes de suivi qualité 
ou à tout moment au cours de l’entente. 

L’intervenant qualité doit : 

✓ Vérifier, tout au long de l’entente spécifique ou particulière, si le responsable de la ressource 
répond aux critères généraux déterminés par le ministre et obtenir les documents nécessaires 
auprès d’elle pour la conformité de son dossier ; 

✓ S’assurer que la ressource maintient tout au long de l’entente contractuelle les critères évalués 
initialement (5 dimensions d’évaluation de l’établissement) ;  

✓ S’assurer de la connaissance de la ressource des services communs et particuliers à rendre par le 
responsable de la ressource et s’assurer de leur conformité ; 

✓ S’assurer que les services offerts par la ressource et par l’établissement sont en conformité avec le 
Cadre de référence (MSSS, 2016, p.171) ;  

✓ Intervenir lors d’un service non rendu et/ou traiter les Demandes de suivi qualité provenant du 
responsable de la ressource ou de l’établissement en appliquant le processus de contrôle de la 
qualité déterminé dans le Cadre de référence ; 

✓ Analyser les causes en lien avec un service non rendu et déterminer avec son gestionnaire 
l’intervention à privilégier (rencontre, avis écrit, plan d’amélioration de la qualité des services) ; 

✓ S’assurer que le dossier de la ressource est complet et conforme au Cadre de référence ; 
✓ Vérifier les besoins de formation et de perfectionnement du responsable de la ressource et lui faire 

les recommandations nécessaires ;  

✓ S’assurer que la ressource et l’établissement respectent l’entente collective et l’entente spécifique ;  

✓ Assurer une bonne communication et un bon partenariat entre la 
ressource et l’établissement afin d’agir en prévention des 
situations indésirables ;  

✓ Transmettre à la ressource l’ensemble des politiques, procédures 
et directives de l’établissement pertinentes à l’exercice de leurs 
fonctions.  

 

 

 

Références   

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2018b). Vérification et maintien de la conformité des RI-RTF aux critères généraux 
déterminés par le ministre (Procédure).  

Fédération des familles d'accueil et ressources intermédiaires du Québec (FFARIQ). (2021). Entente collective.  
https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf 

Gouvernement du Québec. (2011). Loi sur les services de santé et les services sociaux, S-4.2, r.3.1 - Règlement sur la classification des services 
offerts par une ressource intermédiaire et une ressource de type familial. : chapitre S-4.2, a. 303 et 314. 
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/ 

Ministère de la Santé et Services sociaux. (2016a). Cadre de référence, Les ressources intermédiaires et les ressources de type familial.  
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf  

  

https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf
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Services communs à rendre à l’usager par la ressource 

Les services communs*, aussi présentés avec les définitions à l’annexe 1, représentent l’ensemble 

des services de soutien ou d’assistance qui constituent la base obligatoire des services à rendre à 

un usager par une RI ou une RTF, peu importe son type d’organisation ou le type de clientèle 

visée :  

1. Favoriser le maintien des liens de l’usager avec sa famille, s’il y a lieu, et les personnes 
significatives pour lui ;  

2. Favoriser l’intégration dans le milieu de vie et sociale ;  

3. Collaborer avec les différents intervenants impliqués auprès de l’usager ;  

4. Collaborer avec l’établissement ;  

5. Entretenir le milieu de vie ;  

6. Assurer le confort et la sécurité ;  

7. Préparer et assurer le service des repas ;  

8. Entretenir les vêtements ;  

9. S’assurer que l’usager a une hygiène adéquate ;  

10. Établir un cadre de vie ;  

11. Favoriser l’accès de l’usager aux activités organisées par la ressource ou dans la 
communauté ;  

12. Assurer un suivi adéquat de l’ensemble des services de santé et des services sociaux 
nécessaires ;  

13. Assurer la protection contre les abus ;  

14. Assurer une présence de qualité ;  

15. Effectuer les acquisitions nécessaires aux usagers ;  

16. Assurer la gestion de l’allocation pour dépenses personnelles des usagers et faire 
l’inventaire des biens ;  

17. Soutenir et assister l’usager dans les activités de la vie courante.  

 

 

*Une formation est offerte spécifiquement aux responsables de ressources par le 
service qualité des milieux de vie de la DQEPE concernant le Cadre de référence RI-RTF. 

Vous pouvez vous référer à l’intervenant qualité qui vous est assigné pour la date des 
prochaines formations. Les dates de formations et le processus d’inscription vous sera 

acheminé via l’adresse générique 07_CISSSO_RI-RTF@ssss.gouv.qc.ca.  

Celle-ci s’inscrit dans les orientations de formation et de perfectionnement prioritaires 
pour le ministère des Services de Santé et des Services sociaux.  

 

 

 

Référence 

Gouvernement du Québec. (2011). Loi sur les services de santé et les services sociaux, S-4.2, r.3.1 - Règlement sur la classification des services 

offerts par une ressource intermédiaire et une ressource de type familial. : chapitre S-4.2, a. 303 et 314. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/ 

mailto:07_CISSSO_RI-RTF@ssss.gouv.qc.ca
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/
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Services particuliers à rendre à l’usager par la ressource 

À la différence des services communs, les services particuliers constituent une combinaison unique 

de services à rendre à un usager en fonction de sa condition personnelle.  Les services particuliers, 

comme leur nom l’indique, sont donc propres à chacun des usagers. Ces services s’ajoutent aux 

services communs. Ils ont pour objet de répondre aux besoins physiques, sociaux ou affectifs de 

l’usager. 

En collaboration avec la ressource, l’éducateur et l’intervenant de l’usager compléteront 

l’Instrument de détermination et de classification (grille de classification des services de soutien 

et d’assistance) dans les 60 jours suivant le placement afin que la ressource soit en mesure de 

connaître l’ensemble des attentes de l’établissement face aux services particuliers à rendre pour 

chaque usager.  

C’est à partir des 17 descripteurs suivants que sont évalués les besoins particuliers de l’usager 

en fait de services et que les besoins seront précisés :  

1. Alimentation 

2. Habillement 

3. Hygiène 

4. Hygiène (suite) 

5. Élimination 

6. Mobilité (transferts) 

7. Mobilité (déplacements) 

8. Mobilité (escaliers) 

9. Conduite (impulsions) 

10. Conduite (émotions) 

11. Conduite (capacité relationnelle) 

12. Conduite (comportements autodestructeurs) 

13. Intégration 

14. Vie autonome 

15. Physique (médicaments) 

16. Physique (soins) 

17. Rendez-vous 

Référence 

Gouvernement du Québec. (2011). Loi sur les services de santé et les services sociaux, S-4.2, r.3.1 - Règlement sur la classification des services 
offerts par une ressource intermédiaire et une ressource de type familial. : chapitre S-4.2, a. 303 et 314. 
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/ 
 

* Une formation est offerte spécifiquement aux responsables de ressources par le 
service qualité des milieux de vie de la DQEPE concernant le Cadre de référence RI-RTF. 

Vous pouvez vous référer à l’intervenant qualité qui vous est assigné pour la date des 
prochaines formations.  Les dates de formations et le processus d’inscription vous sera 

acheminé via l’adresse générique 07_CISSSO_RI-RTF@ssss.gouv.qc.ca.  

 

Celle-ci s’inscrit dans les orientations de formation et de perfectionnement prioritaires 
pour le ministère de la Santé et des Services sociaux ainsi que la FFARIQ. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/
mailto:07_CISSSO_RI-RTF@ssss.gouv.qc.ca
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Instrument de détermination et de classification (IDC) 

 

Vous trouverez en annexe 2, un modèle d’Instrument de détermination et de classification ainsi 
qu’un modèle d’accusé de réception. Selon le Règlement sur la classification des services 
offerts, pour les RTF pour la clientèle jeunesse, le délai pour réaliser l’instrument est de 60 
jours. Un éducateur en soutien à l’enfant placé vous contactera pour compléter avec vous cet 
instrument.  

Accusé de réception de l’Instrument de détermination et de classification 

L’éducateur en soutien à l’enfant placé vous transmettra votre Instrument par courrier avec un accusé de réception à 

signer et à retourner. Vous conservez la grille dans un endroit où vous pourrez la consulter tout en assurant la 

confidentialité.  

Cette grille est un outil important afin de connaître les services à rendre aux usagers qui vous sont confiés.  

IMPORTANT : L’IDC remplace la partie 5 et 7 du sommaire des renseignements lorsqu’il est complété.  

L’Instrument de détermination et de classification est révisé à trois occasions : 

 

1) Annuellement (ou aux 6 mois pour les usagers de moins de 2 ans) 

Même s’il n’y a aucun changement dans la condition de l’usager, l’éducateur en soutien à l’enfant prendra rendez-vous 

avec vous afin de revoir l’Instrument avec vous selon ces délais.  Il pourra aussi modifier les services à rendre en 

fonction des besoins évolutifs de l’usager.  Si vous voyez que l’Instrument dépasse la date d’évaluation annuelle, 

interpellez l’éducateur et l’intervenant de l’usager afin de prendre rendez-vous. 

 

2) Lors d’un changement à la condition de l’usager 

L’établissement doit, dans les meilleurs délais, réviser l’Instrument à la suite de tout changement dans la condition 

d’un usager nécessitant une modification aux services devant être offerts par la ressource ou aux précisions 

concernant ces services (art. 6 du Règlement).  Le jugement clinique s’applique pour déterminer si l’ensemble des 

descripteurs doit être révisé. Ces changements peuvent être temporaires ou non.   

Selon le service commun « collaborer avec l’établissement », «[le responsable de la ressource] partage avec 

l’intervenant de l’usager toute information pertinente au sujet de l’usager, notamment celle qui est susceptible 

d’apporter des changements à l’évaluation de la condition de ce dernier et des services à lui rendre.» L’intervenant 

déterminera si ces changements occasionnent le besoin de réviser l’Instrument.  Si oui, elle contactera l’éducateur afin 

de prévoir une rencontre de révision de l’Instrument avec le responsable de la ressource. 

3) Lors d’une demande d’examen (Lettre d’entente #1) 

Dès la réception de l’accusé de réception, le responsable de la ressource a 15 jours selon l’entente collective FFARIQ 

pour contester la classification. Toutefois, dans un premier temps, lors de la rencontre de classification, la ressource 

doit faire part de son opinion et de ses désaccords afin d’avoir une compréhension commune avec l’éducateur. Si 

l’opinion reste divergente et que la ressource est insatisfaite, c’est alors qu’elle applique son droit de demande 

d’examen.  

Marche à suivre pour la demande d’examen 

Le responsable de la ressource doit faire parvenir une lettre pour sa demande d’examen en précisant le ou les 
descripteurs au sujet du ou desquels elle est en désaccord, au 07_CISSSO_RI-RTF@ssss.gouv.qc.ca, selon le délai 
prescrit. La demande sera traitée en respect de la lettre d’entente #1 de l’entente collective.   

(Formulaire sur demande auprès de l’intervenant qualité ou intervenant de l’usager) 

Références 

Fédération des familles d'accueil et ressources intermédiaires du Québec (FFARIQ). (2021). Entente collective.  
https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf 

Gouvernement du Québec. (2011). Loi sur les services de santé et les services sociaux, S-4.2, r.3.1 - Règlement sur la classification des services 
offerts par une ressource intermédiaire et une ressource de type familial. : chapitre S-4.2, a. 303 et 314. 
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/ 

https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/
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Conformité de la ressource aux critères généraux déterminés par le ministre 

 

Tout au long de son entente contractuelle avec le CISSS de l’Outaouais, le responsable de la 

ressource doit être conforme aux critères déterminés par le ministre.  Le fait de ne pas être 

conforme à un des critères peut avoir pour effet de mettre fin à cette entente.  Ces critères se 

retrouvent aux pages 51 à 58 au Cadre de référence RI-RTF et à la Procédure Vérification et 

maintien de la conformité des RI-RTF aux critères généraux déterminés par le ministre (2018). Le 

20 juin 2025, le Ministère de la Santé et des Services sociaux a acheminé une directive : Directive 

relative à l’application des critères généraux déterminés par le Ministre en RI-RTF : Clientèle 

jeunes en difficulté.  

 

Vous avez la responsabilité de fournir à l’intervenant qualité une copie des documents pour la 

conformité à ces critères en continu et sur demande. L’intervenant qualité va toujours s’assurer 

que vos documents sont à jour à votre dossier et qu’ils sont conformes avant de procéder à la 

signature d’une entente spécifique.  

 

Documents requis pour le maintien des critères à votre dossier : 

• Preuve de majorité (permis de conduite, passeport, carte d’assurance maladie);  

• Preuve de citoyenneté, résidence permanente ou permis de travail (uniquement FAP);  

• Formulaire de déclaration et engagement de la RI-RTF;  

• Vérification des antécédents judiciaires et vérification d’absence d’empêchement des responsables 

de la ressource et de toute personne de 18 ans et plus vivant dans la ressource;  

• Formulaire de déclaration relative aux antécédents judiciaires;  

• Assurance habitation à titre de propriétaire ou locataire permettant de couvrir les risques de 

dommages à la propriété et aux biens et meubles y compris les risques liés à sa responsabilité civile 

générale pour ses activités autres que celle de ressource ; 

• Certificat RCR et secourisme général d’un organisme reconnu (exemple : Ambulance St-Jean, 

Fondation des maladies du cœur du Québec, Croix-Rouge canadienne; niveau C fortement 

recommandé);  

• Les preuves de formation;  

• Preuve de solvabilité (exception FAP);   

• Plan d’évacuation en cas d’incendie.  

 

 

 

Références 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2018b). Vérification et maintien de la conformité des RI-RTF aux critères généraux 
déterminés par le ministre (Procédure).  

Ministère de la Santé et Services sociaux. (2016a). Cadre de référence, Les ressources intermédiaires et les ressources de type familial.  
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf  

Ministère de la santé et des services sociaux. (2025). Directive relative à l'application des critères généraux déterminés par le Ministre en RI-RTF: 
Clientèle jeunes en difficulté. 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf
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Situations nécessitant le consentement des parents des usagers 

 

 

À savoir !  Des formulaires de consentement sont à faire signer par le(s) parent(s). 

 

Lorsqu’un usager est confié en RTF, les parents conservent généralement l’autorité parentale de 

leur usager à moins d’un avis contraire qui vous sera communiqué par son intervenant. Comme la 

ressource est responsable au quotidien de l’usager, elle a le pouvoir de prendre certaines décisions 

courantes sans l’autorisation du parent pour l’usager qui est sous sa responsabilité. Dans le doute, 

vous référez en tout temps à l’intervenant de l’usager.  

 

Voici quelques exemples pour vous guider :  

 

Le consentement des parents EST NÉCESSAIRE Le consentement du parent N’EST PAS 
NÉCESSAIRE (mais il doit être informé*) 

➢ Voyage à l’extérieur du Canada 

➢ Passeport (si moins de 16 ans) 

➢ Appartenance et participation à un groupement 
religieux 

➢ Cours de conduite 

➢ Permis de conduire 

➢ Obtention d’un certificat de chasseur 

➢ Inscription scolaire 

➢ Pratiquer un sport extrême 

➢ Prise de moyens contraceptifs pour un usager de 
moins de 14 ans 

➢ Mariage du mineur 

➢ Conventions matrimoniales du mineur 

➢ «Body piercing» et tatouage 

➢ Vaccination 

➢ Administration de médication prescrite par un 
professionnel (enfant de moins de 14 ans) 

➢ Séjour en camp de vacances 

➢ Inscription à un terrain de jeux 

➢ Sorties scolaires 

➢ Absences scolaires et parascolaires 

➢ Activités sportives et culturelles 

➢ Fixation des heures de coucher 

➢ Code vestimentaire 

➢ Alimentation 

➢ Choix de lecture 

➢ Restriction de liberté comme punition 

➢ Coucher à l’extérieur 

➢ Utilisation d’un VTT en présence d’un adulte 
avec permis 

➢ Usager qui fait du gardiennage 

➢ Usager qui est gardé par un tiers 

➢ Les soins de base et de routine  

➢ Les soins médicaux d’urgence peuvent être 
dispensés lorsque le consentement du parent 
ne peut être obtenu 

➢ Coupe de cheveux (entretien-attention aux 
particularités culturelles) 

*En tout temps, il est nécessaire d’informer l’intervenant de l’usager avant de procéder aux décisions ci-dessus 
mentionnées.  

 

 

Référence 
Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023f). Responsabilités partagées entre les parents (titulaire de l’autorité parentale) et 

le gardien d’un usager dans les cas de placement en famille d’accueil (RTF-RI-FAP-PFAP) et centres de réadaptation pour jeunes en 
difficulté d’adaptation (CRJDA) (Directive).  
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Vos responsabilités dans le choix du remplaçant compétent 
 

 

 

L’entente collective prévoit la possibilité pour la ressource de se faire remplacer par une personne 
compétente en cas d’absence. L’usager, lorsqu’il se retrouve avec un gardien/remplaçant, doit recevoir 
les mêmes services que s’il était en présence du responsable principal de la ressource. C’est pourquoi 
le gardien/remplaçant doit connaître l’usager et avoir toute l’information nécessaire pour bien répondre à 
ses besoins. L’objectif étant que l’usager se sente en confiance en l’absence de la ressource et qu’il vive 
le moins d’instabilité possible.   

 

 

 

Voici les étapes à respecter lorsque la ressource désire faire appel à un gardien/remplaçant : 

Étape 1 : S’assurer que le gardien/remplaçant réponde aux exigences d’un remplaçant qualifié 

✓ N’a pas d’antécédents judiciaires en lien avec la fonction ;  

✓ A un lien avec l’usager, c’est-à-dire une personne qui a une bonne connaissance de l’usager 
et qu'il entretient des contacts positifs avec lui; 

✓ S’exprime dans la langue d’usage de l’usager; 

✓ Est disponible même si l’usager est en visite dans son milieu familial; 

✓ Possède les attitudes et les compétences nécessaires pour assurer la dispense des services 
de soutien ou d’assistance requis par les usagers;  

✓ Possède les informations nécessaires à la réponse aux besoins de l’usager, soit l’instrument 
de détermination et de classification des services ; le sommaire des renseignements de 
l’usager, l’information concernant la médication, le calendrier des visites et des rendez-vous, 
ou tout autre renseignement pertinent; 

✓ Respecte la confidentialité de la situation des usagers;  

✓ Formation à jour d’un organisme reconnu en réanimation cardiovasculaire et en secourisme 
général, sauf dans une situation où la personne présente dans le milieu intervient auprès 
des usagers pour une courte période et de façon occasionnelle. 
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Étape 2 : Choisir le milieu de vie durant la période d’absence et consulter l’intervenant qualité 

▪ Option 1/ Milieu de vie de la ressource :  À privilégier 

▪ Option 2/ À l’extérieur du milieu de la ressource : vous devez en discuter au préalable 
avec l’intervenant qualité afin qu’une analyse de la situation soit faite conjointement pour 
s’assurer qu’il n’y ait pas de contre-indication clinique.  L’intervenant qualité validera le tout 
avec l’intervenant de l’usager.  Les aspects évalués sont : les caractéristiques de l’usager et 
ses besoins, la nature du lien avec l’usager, l’usager a visité le milieu du gardien au cours 
des derniers mois, l’usager et ses parents n’ont pas de motifs sérieux de refus à ce que 
celui-ci soit gardé dans ce milieu, le gardien répond aux critères ci-dessus mentionnés. 

▪ Option 3/ Une autre ressource :  Chacune des ressources doit interpeller son intervenant 
qualité afin d’une analyse de la situation soit faite conjointement pour s’assurer qu’il n’y a 
pas de contre-indication clinique.  L’établissement vérifiera les éléments suivants :  Répond 
aux critères ci-dessus mentionnés, jumelage/pairage, disponibilité de la ressource à recevoir 
les usagers, l’organisation de l’espace est connue et validée par l’établissement, si la 
ressource remplaçante a des places disponibles, l’espace prévu pour ces places doit 
demeurer libres pour un placement. 

Étape 3 : Informer l’établissement (intervenant de l’usager et intervenant qualité) d’une période 
prolongée (3 jours et +) de gardiennage par un remplaçant.  

Étape 4 : Remettre vos coordonnées durant votre absence et celles de votre remplaçant 
compétent à l’établissement (intervenant de l’usager et intervenant qualité). L’intervenant qualité 
avisera le service d’accès à l’hébergement de votre absence et des coordonnées spécifiques. 

 

IMPORTANT : 

▪ Le responsable de la ressource doit assumer les frais de garde de l’usager lorsqu’elle s’absente du 
milieu et est remplacée par un remplaçant compétent ou une autre ressource.  Si la ressource prévoit 
que l’usager soit avec elle lors de vacances à l’extérieur de la région, l’intervenant de l’usager doit 
en être informé et obtenir l’autorisation des parents ou de la DPJ.  Si des places sont disponibles 
pour de nouveaux placements, l’intégration doit se faire au domicile de la ressource. 

▪ L’établissement peut refuser la modalité de gardiennage pour des raisons cliniques. Les raisons 
seront expliquées à la ressource. 

▪ La ressource demeure responsable de la qualité des services rendus par son remplaçant. Il est 
alors important de bien choisir le gardien/remplaçant et, à moins d’une urgence, planifier les congés 
à l’avance. Le responsable de la ressource doit donc être joignable en tout temps.  

 

 

Référence 

Fédération des familles d'accueil et ressources intermédiaires du Québec (FFARIQ). (2021). Entente collective.  
https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf 

  

https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf
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Prévention des abus envers les usagers hébergés en RTF 

 

 

L’établissement a la responsabilité de soutenir les intervenants et les ressources en 
mettant en place des moyens pour prévenir et protéger les usagers contre toutes formes 
d’abus (physique, psychologique, sexuel et financier). 

Un abus se caractérise par toute forme de mauvais traitements physiques, psychologiques, sexuels 
entraînant une blessure physique ou causant un problème émotif chez une personne. Ce concept englobe 
aussi les abus financiers, de pouvoir, d’autorité ou de confiance à l’égard de l’usager.  

Moyens qui sont mis en place par l’établissement agir en prévention 

Lors du recrutement par la DQEPE ou de l’évaluation sommaire par la DPJ pour un postulant FAP: 

✓ Vérification des antécédents judiciaires, des services psychosociaux antérieurs, l’examen des 
références et l’expertise du personnel responsable de l’évaluation ; 

✓ Processus de jumelage-pairage vise une réponse adéquate et optimale aux besoins de l’usager ; 

✓ Suivi professionnel de l’usager (10 activités du suivi professionnel de l’usager).    

ATTENTION : À cet effet, l’usager est rencontré individuellement et régulièrement dans son milieu de vie et 
à l’extérieur de celui-ci, selon une approche convenant à ses capacités de communication. Les informations 
provenant des parents de l’usager, de la ressource et de tierces personnes sont aussi considérées avec 
attention par l’établissement. 

Lors d’un soupçon d’abus 

Les responsables de l’établissement se concertent afin de mettre en application les procédures et 
protocoles en matière d’évaluation et d’intervention : 

✓ Signalement en protection de la jeunesse et déclenchement de l’entente multisectorielle ; 

✓ Procédure d’enquête administrative en respect de l’entente collective ; 

✓ Procédure de déclaration d’un incident/accident lié à un usager du CISSSO. 

Au cours de ces processus, différentes décisions peuvent être prises pour protéger l’usager 

✓ Déplacement d’un ou des usagers* 

✓ Fermeture de la RTF * 

*Si touchée par les allégations 

Responsabilités de la ressource pour protéger les usagers qui lui sont confiés 

Certains services communs à rendre par la ressource sont destinés à prévenir les abus : 

✓ La ressource assure la protection contre les abus; 

✓ La ressource doit assurer la gestion de l’allocation pour dépenses personnelles des usagers et 
faire l’inventaire des biens; 

✓ La ressource établit un cadre de vie sécuritaire; 

✓ La ressource assure une présence de qualité.  
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Quoi faire lorsqu’un usager fait des confidences en lien avec un abus 

✓ Demeurer calme ; 

✓ Écouter ouvertement l’usager, sans le juger ; 

✓ Être rassurant pour l’usager ; 

✓ Dire à l’usager qu’il a pris la bonne décision en parlant de ses difficultés ; 

✓ Faire comprendre à l’usager qu’on le croit ; 

✓ Ne pas promettre de garder le secret que l’usager a raconté ; 

✓ Ne pas interroger l’usager, le laisser parler librement, particulièrement dans les situations d’abus 
sexuels et d’abus physiques, car des questions suggestives pourraient influencer l’usager et ainsi 
nuire à l’intervention du DPJ ; 

✓ Noter dès que possible les paroles de l’usager ; 

✓ Informer l’intervenant de l’usager ou l’urgence sociale.  

Le signalement 

Les ressources : 

▪ Doivent signaler toutes les situations d’abus sexuels et d’abus physiques, et ce, même si elles jugent 
que des moyens sont mis en place pour mettre fin à la situation ; c’est à la DPJ d’évaluer si ces 
moyens sont adéquats. 

▪ Peuvent signaler les autres situations pouvant compromettre la sécurité ou le développement d’un 
usager. La ressource peut, 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24, faire un signalement à la DPJ en 
composant le 819-776-6060. La LPJ protège l’identité du signalant. Nul ne peut dévoiler ou être 
contraint de dévoiler l’identité de la personne qui fait un signalement (art. 44 LPJ). La personne qui 
choisit de s’identifier peut-être assurée que son identité ne sera pas dévoilée sans son 
consentement. 

Pour effectuer un signalement à la DPJ, il n’est pas nécessaire d’avoir la certitude qu’un usager est en 
besoin de protection. Lorsque les observations, les propos et les confidences de l’usager donnent des motifs 
raisonnables de croire que sa sécurité ou son développement est ou peut être compromis, la situation doit 
être signalée, sans délai, à la DPJ, selon les obligations de la LPJ (art. 39). 

Les différentes formes d’abus et les indicateurs (voir le guide de prévention des abus dans la 
pochette) 

Négligence  

Abus physique 

Abus sexuel 

Mauvais traitements psychologiques 

Abus financier 

 

Références 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023e). Prévention des abus envers les usagers hébergés en ressource de type 
familial, ressource intermédiaire et familles d’accueil de proximité DPJ-DJ.  

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse Québec. (2024). Loi sur la protection de la jeunesse.  
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Fédération des familles d'accueil et ressources intermédiaires du Québec (FFARIQ). (2021). Entente collective.  
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Engagement de la ressource à la confidentialité 

Comme ressource, l’ensemble des politiques et procédures du CISSS de l’Outaouais sur la confidentialité 
s’appliquent à vous. De plus, vous devez fournir le service commun « établir un cadre de vie », selon lequel 
vous devez respecter le droit de l’usager à la vie privée ainsi qu’à la confidentialité.  

Les divers renseignements personnels se libellent ainsi :  

1. Renseignements 
d’identification 

Adresse, numéro de téléphone, sexe, âge, numéro d’assurance sociale, 
numéro d’assurance maladie, identifiant numérique, etc. 

2. Renseignements de santé  
Dossier médical, diagnostic, consultation d’une professionnelle ou d’un 
professionnel de la santé, médicament, ordonnance, renseignements sur 
la cause d’un décès, etc. 

3. Renseignements financiers  
Revenu d’une personne, renseignements relatifs à l’impôt, numéro de 
compte bancaire, biens possédés, numéros de cartes de crédit, etc. 

4. Renseignements relatifs au 
travail  

Dossier disciplinaire, motifs d’absence, dates de vacances, salaire, 
évaluation du rendement, heures d’entrée et de sortie liées au lieu de 
travail, etc. 

5. Renseignements scolaires 
et relatifs à la formation  

Inscription à des cours, choix de cours, résultats scolaires, diplômes, 
curriculum vitæ, etc. 

6. Renseignements relatifs à 
la situation sociale ou 
familiale  

Documents qui attestent l’état civil, le fait qu’une personne ait ou non des 
enfants ou qu’elle reçoive des prestations d’aide sociale ou de chômage, 
etc. 

Exemples 

Respect de la confidentialité Bris de confidentialité 

Poser une photo de famille (incluant les usagers confiés) sur 
la cheminée de la maison.  

Publier une photo de famille (incluant les usagers 
confiés) sur les réseaux sociaux.  

Mentionner à vos amis et à vos proches que vous êtes 
famille d’accueil.  

Parler des raisons du placement de l’usager qui vous 
est confié.  

Laisser votre gardien compétent consulter l’IDC de l’usager 
qui vous est confié afin qu’il sache comment répondre aux 
besoins de ce dernier.   

Acheminer par courriel l’IDC à votre gardien compétent 
afin qu’il puisse répondre aux besoins de l’usager lors 
de votre absence.  

Conserver vos reçus pour vos dossiers concernant les 
dépenses de l’usager.  

Conserver des documents nominatifs au sujet de 
l’usager qui vous était confié.  

Conserver les documents confidentiels sur l’usager (Notes, 
IDC, bulletin, ordonnance médicale, etc.) dans un endroit 
hors de portée dans la résidence.  

Conserver les documents confidentiels sur l’usager 
(Notes, IDC, bulletin, ordonnance médicale, etc.) sur le 
plan de travail de la cuisine.  

Discuter avec une amie chez elle de votre vécu personnel 
par rapport aux difficultés que vous vivez avec l’usager qui 
vous est confié.  

Discuter en public des difficultés vécues avec l’usager 
et/ou partager des informations le concernant (médical, 
psychologique, comportemental, etc.).  

Remettre l’ensemble des documents concernant l’usager 
confié à l’intervenant au départ de ce dernier.  

Conserver des documents nominatifs de l’usager pour 
vos dossiers personnels.  

Références 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2020a). Accès aux documents et protection des renseignements personnels (P-012).  
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l’usager (PRO-073).  Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2021a). Déclaration d’un incident-accident lié à la 
prestation de soins et services à l’usager (PRO-007).  Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2021b). Divulgation 
de l’information à l’usager à la suite d’un accident (PRO-008).  Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2024b). 
Politique sur la confidentialité (P-023).  
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Déclaration d’un incident/accident-obligation de la ressource 

La prestation sécuritaire des soins et services provient de la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux (LSSSS). La déclaration des incidents et des accidents est donc une obligation légale et doit être 

portée à l’attention du CISSS de l’Outaouais le plus rapidement possible. Elle est une occasion 

d’apprentissage qui permet d’instaurer des mesures préventives visant à éviter la récurrence d’évènements 

indésirables le tout dans une démarche d’amélioration continue de la qualité des soins et des services 

offerts aux usagers. Comme responsable de RTF selon le service commun « assurer le confort et la 

sécurité », vous avez la responsabilité de déclarer les incidents/accidents.  

 

Incident : Action ou situation qui n’entraînent pas de conséquence sur l’état de santé ou le bien-être d’un 

usager, mais dont le résultat est inhabituel et qui, en d’autres occasions, pourraient entraîner des 

conséquences. Ne touche pas l’usager.  

Accident : Action ou situation ou le risque se réalise et est, ou pourrait être, à l’origine de conséquences 

sur l’état de santé ou le bien-être de l’usager. Touche l’usager, avec ou sans conséquence.  

Quoi déclarer ?  

Les incidents et accidents à déclarer sont 
ceux se produisant dans le cadre de la 
prestation de soins et services à un usager.  

Par exemple :  

▪ Problème d’abus, d’agression, de 
harcèlement ou d’intimidation entre 
usagers 

▪ Blessure d’origine connue ou inconnue 
▪ Chutes 
▪ Bris de confidentialité 
▪ Erreur liée à la médication 
▪ Automutilation 
▪ Tentative de suicide, suicide 
▪ Désorganisation comportementale avec 

blessure 
▪ Événement lié aux mesures de contrôle 

(contentions, isolement) 
▪ Possession d’objets dangereux (arme à 

feu, arme blanche, etc.) 

 

Si vous êtes incertains de la nécessité de 
déclarer une situation, veuillez communiquer 
avec l’intervenant de l’usager et l’intervenant 
qualité.  

Divulgation aux parents de l’usager 

La ressource doit se référer à l’intervenant de l’usager ou à l’urgence sociale (à l’extérieur des heures de 

travail). Ceux-ci la guideront et conviendront avec la ressource du responsable de la divulgation auprès des 

parents.  

Mesures préventives 

Suite à l’analyse par le gestionnaire en autorité, il est possible qu’une mesure préventive, une mesure de 

non-récurrence ou d’amélioration soit demandée à la ressource afin d’éviter la récurrence d’évènements 

indésirables.  
Références 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2021a). Déclaration d’un incident-accident lié à la prestation de soins et services à 
l’usager (PRO-007).  

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2021b). Divulgation de l’information à l’usager à la suite d’un accident (PRO-008).  

Étapes du processus de déclaration 

Lors d’un incident, la ressource :  

▪ S’assure de la sécurité de l’environnement immédiat ;  
▪ Avise, immédiatement ou dès que possible l’intervenant de l’usager 

et l’intervenant qualité ;  
▪ L’établissement contactera la ressource afin de convenir avec elle 

des responsabilités respectives à la complétion du formulaire AH-
223 « Rapport de déclaration d’incident ou d’accident ».  

Lors d’un accident, la ressource :  

▪ S’assure de la sécurité de l’environnement immédiat 
▪ S’assure que l’usager soit pris en charge et reçoive les soins et 

services appropriés 
▪ Si un équipement est lié à l’accident, le retirer et l’isoler dès que 

possible 
▪ Avise, immédiatement ou dès que possible l’intervenant de l’usager 

et l’intervenant qualité ;  
▪ L’établissement contactera la ressource afin de convenir avec elle 

des responsabilités respectives à la complétion du formulaire AH-
223 « Rapport de déclaration d’incident ou d’accident ».  
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Gestion et organisation financière 

 

Selon le Règlement sur la classification des services offerts 

par une RI et une RTF, deux services communs ont un lien 

direct avec la gestion financière : 

 

 

 

1) EFFECTUER LES ACQUISITIONS NÉCESSAIRES :  

«Pour l’usager qui le requiert, la ressource effectue les acquisitions nécessaires à ce dernier, 

notamment en matière de soins personnels, de médicaments, de vêtements, de loisirs et autres 

besoins spéciaux.  La ressource, dans la mesure du possible, tient compte des goûts, des 

habitudes, des aptitudes, des limitations et des particularités de l’usager dans le choix du bien 

ou du service à lui procurer.  Elle cherche le meilleur rapport qualité prix et respecte les 

ressources financières disponibles.  Elle obtient les autorisations requises, le cas échéant, et 

conserve les pièces justificatives des acquisitions effectuées pour l’usager.» 

 

2) ASSURER LA GESTION DE L’ALLOCATION POUR DÉPENSES PERSONNELLES DES USAGERS 

ET FAIRE L’INVENTAIRE DES BIENS : 

«Lorsque l’usager le requiert, la ressource assure la gestion de son allocation pour dépenses 

personnelles et des autres sommes qui en tiennent lieu.  Dans la mesure du possible, elle l’implique 

dans la gestion de ces sommes.  La ressource respecte les principes d’une saine gestion 

financière.  Les sommes sont dépensées conformément à leur attribut et à bon escient pour 

l’usager.  Elle doit rendre compte de sa gestion à l’établissement, sur demande.  Elle respecte les 

politiques de l’établissement en matière de gestion de l’allocation pour dépenses personnelles. La 

ressource, en collaboration avec l’intervenant de l’établissement, complète l’inventaire des 

vêtements de l’usager, de ses effets personnels et autres objets significatifs, lorsque demandé par 

l’établissement. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Référence 

Gouvernement du Québec. (2011). Loi sur les services de santé et les services sociaux, S-4.2, r.3.1 - Règlement sur la classification des services 

offerts par une ressource intermédiaire et une ressource de type familial. : chapitre S-4.2, a. 303 et 314. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/
https://www.picpedia.org/chalkboard/b/budget-finance.html
https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/
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Aide-mémoire des frais particuliers pour les usagers confiés en RTF 

 

Couches ✓ Le responsable de la ressource reçoit automatiquement 70.00 $ par mois pour les 
usagers 0-2 ans. 

✓ Pour les usagers de 3 ans et plus, une autorisation de l’établissement est requise. 

Dentiste ✓ Tous les usagers confiés dans une ressource ont droit, une fois par année, aux 
services de nettoyage, de détartrage et d’application de fluorure, sans autorisation 
préalable de l’établissement. 

✓ Pour tout autre service, l’autorisation de l’établissement est requise (Annexe 8). 

✓ La RAMQ couvre certains frais généraux pour les soins dentaires des enfants de 
moins de 10 ans : Services dentaires | Régie de l’assurance maladie du 
Québec (RAMQ) (gouv.qc.ca) 

Optométrie 

 

✓ La RAMQ couvre un examen de la vue de la vue par année pour les enfants de 
moins de 18 ans. Le responsable de la ressource doit veiller à ce que l’usager se 
présente à son examen annuel.  

✓ Veuillez-vous rendre au : https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/citoyens/programmes-
aide/lunettes-verres-contact-enfants pour faire la demande de remboursement des 
lunettes et verres de contact par la RAMQ en suivant la démarche pour situations 
particulières par la poste.  

✓ L’établissement rembourse les verres correcteurs prescrits par le professionnel à 
leur coût réel.  

✓ Une autorisation de l’établissement est requise pour une dépense d’extra 
(antireflet, anti rayure, amincissement) que si cet extra est cliniquement requis.  

✓ Concernant les verres de contact (lentilles cornéennes) et leur produit d’entretien, 
une autorisation de l’établissement est requise. Le port de lentilles cornéennes doit 
être cliniquement requis ou que le jeune est déjà porteur de lentilles à son arrivée 
dans la ressource.  

Aux deux ans :  

✓ Pour les usagers de 0 à 11 ans ⇒ Une dépense maximale de 125.00 $ par monture 
est accordée sans autorisation préalable de l’établissement. 

✓ Pour les usagers de 12 à 18 ans ⇒ Une dépense maximale de 150.00 $ par 
monture est accordée sans autorisation préalable de l’établissement. 

Aides 
techniques 
(orthèse / prothèse) 

Plusieurs programmes gouvernementaux existent. L’établissement doit vérifier si l’enfant 
est admissible à l’un de ces programmes. Une autorisation est requise en tout temps. 

Médicaments ✓ L’établissement s’assure que tous les usagers hébergés en ressource de type 
familial sont inscrits à la Régie de l'assurance maladie du Québec (RAMQ) ou 
couverts par une assurance privée. 

✓ La médication est couverte par la RAMQ. L’établissement paye la différence s’il y 
a lieu, sur présentation de pièce justificative. 

✓ Pour les médicaments d’exception, le médecin doit faire une demande à la RAMQ.  

✓ Concernant les médicaments naturels prescrits ou certains médicaments en vente 
libre prescrits et utilisés de façon récurrente, l’établissement rembourse sur 
présentation de la prescription et de la facture.  

✓ Les alarmes et les couvre-matelas sont remboursés à la ressource pour des 
conditions de santé sous autorisation préalable et sous présentation de pièces 
justificatives.  

https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/citoyens/assurance-maladie/services-dentaires
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/citoyens/assurance-maladie/services-dentaires
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/citoyens/programmes-aide/lunettes-verres-contact-enfants
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/citoyens/programmes-aide/lunettes-verres-contact-enfants
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Vaccins ✓ Les autorisations des parents et de l’établissement sont requises. 

✓ L’établissement ne rembourse aucun vaccin requis pour un voyage.  

Activités 
sportives et 
culturelles 

✓ L’enfant peut recevoir un montant maximum annuel tenant compte de son âge et 
de ses besoins pour sa participation à des activités sportives et culturelles 
(inscription et équipement). Le choix d’une activité doit être fait en collaboration 
avec l’usager, la ressource et l’intervenant de l’usager.  

✓ Une autorisation de l’établissement est requise ; les montants ne pourront pas 
excéder les montants de la circulaire établie en fonction de l’âge au 31 mars de 
l’année en cours (ces montants sont acheminés par courriel aux ressources lors 
de majoration circulaire 03.01.42.24). Les montants autorisés ne sont pas versés 
automatiquement.  

✓ Les frais liés à une activité ou une sortie choisie et organisée par le responsable 
de la ressource sont assumés par ce dernier (Voyage, musée, etc.).  

Fournitures 
scolaires et 
activités 
parascolaires 

✓ Le montant indiqué à la circulaire 03.01.42.24 est automatiquement transmis à la 
ressource avec le paiement de juillet pour l’achat de livres et fournitures scolaires. 
Toute dépense excédentaire nécessite une autorisation de l’établissement. La 
ressource conserve toutes les pièces justificatives aux fins d’une éventuelle 
vérification de la part de l’établissement. 

✓ Exclusions : Boîte à lunch, serviette de sieste, brosse à dents, etc.  

✓ Toute activité parascolaire doit faire l’objet d’échange entre le responsable de la 
ressource et l’établissement (intervenant de l’usager) avant d’y engager des frais.  

✓ Parascolaire : Une activité organisée par l’école en dehors de l’horaire scolaire 
habituel.  

✓ Toute inscription autre qu’un programme régulier doit faire l’objet d’une 
autorisation de l’établissement (intervenant usager).  

✓ Frais de surveillance : Les frais de surveillance du midi sont à la charge de 
l’établissement si l’usager dîne à l’école parce que le service de transport scolaire 
n’est pas disponible pour faire l’aller-retour de l’école à la maison.  

✓ Voyages parascolaires : En tout temps, vous référer à l’intervenant de l’usager qui 
prendra une décision en fonction des orientations ministérielles.  

Vêtements ✓ Pour les vêtements de l’enfant, incluant le paiement de l’uniforme, lorsque rendu 
obligatoire par le milieu scolaire, les allocations ne pourront excéder les montants 
établis à la circulaire 03.01.42.24. Ces montants ne sont pas versés 
automatiquement aux ressources.  

✓ Dans des situations exceptionnelles où le trousseau de vêtements n’est pas 
complet à l’arrivée de l’usager ou inutilisable en cours de placement (vêtements 
devenus trop petits), les montants prévus à la circulaire codifiée 03.01.42.24 sont 
utilisés (Modèle de trousseau - Annexe 3). L’intervenant de l’usager doit se référer 
aux orientations ministérielles.  

✓ L’intervenant de l’usager doit faire l’inventaire du trousseau de vêtement de 
l’usager lors du début de placement.  

✓ Pour tout autre achat de vêtement, l’ADP (allocation de dépenses personnelles) 
de l’usager sera utilisée. 
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Rappel : 

▪ Il est important de se rappeler que les parents demeurent les premiers payeurs des dépenses 

encourues pour leur usager. L’intervenant de l’usager doit donc, dans un premier temps, vérifier que 

le parent autorise les soins et si celui-ci a la capacité d’accompagner et d’assumer les frais. 

▪ Lorsque l’autorisation de l’établissement est requise, le responsable de la ressource doit avoir 

l’autorisation avant d’engager les frais. Cette autorisation doit être demandée auprès de l’intervenant 

de l’usager.  

▪ L’autorisation de l’établissement doit être acheminée dans les plus brefs délais au responsable de 

la ressource par l’intervenant de l’usager. 

▪ Pour tout remboursement, le responsable de la ressource doit remettre les pièces justificatives et 

l’autorisation originales au service financier. 

Annexe 8 – Formulaire d’autorisation de dépenses 

 

Références 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023d). Précisions dans l’application du document ministériel «Frais particuliers pour 
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Ministère de la Santé et Services sociaux. (2016b). Frais particuliers pour les usagers confiés en ressource : Orientations ministérielles.  2015-
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Gestion de l’allocation de dépenses personnelles (ADP) 

 

Rappels !  

 

✓ Le responsable de la ressource respecte les principes d’une saine gestion financière. Ainsi il est possible pour 
le responsable de la ressource de faire des achats sur des plateformes comme Marketplace et fournir l’image 
et le prix de l’article en preuve de paiement.  

✓ Les produits et accessoires pour les besoins d’hygiène de base pour l’usager doivent être offerts sans frais par 
le responsable de la ressource.  Si l’usager désire un produit de marque, il pourra couvrir la différence avec 
l’ADP. 

✓ Depuis le 1 avril 2022, le responsable de la ressource se voit rembourser les dépenses liées à l’achat de 
produits menstruels jetables, soit les serviettes hygiéniques, les protège-dessous et les tampons hygiéniques, 
pour les usagères concernées, selon leur préférence. Se référer à la circulaire 03.01.42.24 annexe 4 pour 
obtenir le montant majoré annuellement.   

✓ L’allocation ne doit pas servir à couvrir les dépenses exceptionnelles comme le financement d’un camp de 
vacances.  Aucun transport réalisé pour le jeune ne peut être couvert par le montant alloué pour les dépenses 
personnelles de l'usager. 

✓ Le MSSS établit qu’une allocation de dépenses personnelles de 5$ par jour est versée pour chaque usager.  
Cette allocation est au bénéfice de l’usager et sert à couvrir les dépenses personnelles de celui-ci.  

✓ Le responsable de la ressource doit tenir à jour sa gestion de l’ADP (Annexe 3) ainsi que ses pièces 
justificatives et en rendre compte à l’établissement sur demande.  

 

Utilisation adéquate de l’ADP 

Type Description 

Vêtements Maintien et renouvellement du trousseau de base. Ceci n’inclut pas le trousseau de base.  

Pour des vêtements de plus grande valeur, le tout est discuté entre l’intervenant de l’usager, 
l’usager et la ressource.  

*Si besoin exceptionnel, se référer à la section des frais particuliers des usagers confiés en 
RTF dans le présent document.  

Activités 
socioculturelles* 

Inscription et cours selon l’intérêt de l’usager, activités facultatives scolaires (voyages, 
sorties), abonnement à une revue, etc. 

*Selon le guide des frais particuliers pour les enfants confiés en ressource, suivant une 
évaluation et une autorisation par l’intervenant de l’usager, un montant additionnel peut être 
versé pour l’usager selon le montant annuel de la circulaire 03.01.42.24.  

Activités éducatives et 
sportives* 

Cours à la demande de l’usager, achat d’équipement, remplacement du matériel lié à 
l’activité, etc. 

*Selon le guide des frais particuliers pour les enfants confiés en ressource, suivant une 
évaluation et une autorisation par l’intervenant de l’usager, un montant additionnel peut être 
versé pour l’usager selon le montant annuel de la circulaire 03.01.42.24. 

Éducation* Remplacement du matériel scolaire, aide aux devoirs, etc. 

*un montant prévu à la circulaire est aussi versé annuellement pour chaque usager avec le 
paiement de juillet pour les fournitures scolaires et activités parascolaires 

Argent de poche Dépenses personnelles, épargne planifiée avec l’intervenant, l’usager et la ressource.  
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Économies pour achat 
exceptionnel 

 

Exemples : Robe de bal, planche à neige, téléviseur, etc.  

(Entente préalable avec l’intervenant de l’usager) 

Fournitures 
personnelles 

 

Photos d’école, 

Bijoux, maquillage, coiffure, esthétique 

Passeport, permis de conduire, cadeaux que l’usager voudrait offrir, 

Cellulaire personnel/ordinateur portable/tablette,  

Monture de lunettes de marque plutôt qu’un modèle de base  

(Entente préalable avec l’intervenant de l’usager) 

Utilisation inadéquate de l’ADP 

Cadeau à l’usager Facture de téléphone maison internet 

Literie ou décoration de chambre Décoration pour fête d’usager 

Jouets utilisés pour plusieurs usagers Frais de spécialiste 

Hôtel, camping, vacances Activités familiales 

*Lorsque les budgets identifiés selon les orientations ministérielles (frais particuliers pour les enfants confiés en 

ressource) ne sont pas accessibles ou sont épuisés.  

 

Démarche à faire lors de l’intégration de l’usager 

1-L’intervenant de l’usager et le responsable de la ressource font l’inventaire des biens de l’usager (Annexe 2) ;  

2-L’intervenant de l’usager évalue les besoins de l’usager pour ses dépenses personnelles ; 

3-L’intervenant de l’usager évalue les capacités de l’usager à participer à la gestion en tout ou en partie de l’argent 
pour ses dépenses personnelles ou la contribution possible d’un proche (lorsque les considérations cliniques et l’âge 
de l’usager le permettent, celui-ci est consulté quant aux choix des dépenses spécifiques couvertes par cette 
allocation). 

Démarche à faire en cours de suivi 

1-L’intervenant de l’usager détermine le montant d’argent de poche en collaboration avec le responsable de la 
ressource et l’usager (doit tenir compte des moyens économiques des parents et des valeurs transmises et prônées 
par la ressource) ; 

2- L’intervenant de l’usager et le responsable de la ressource conviennent des modalités à mettre en place pour 
déposer et avoir accès à l’argent pour les dépenses personnelles ;  

3- Le responsable de la ressource identifie une enveloppe au nom de l’usager et y dépose le formulaire d’allocation 
de dépenses personnelles complété (annexe 3). La ressource y inscrit les biens de valeur acquis par l’usager.  

4- L’intervenant de l’usager complète le PI de l’usager qui requiert une assistance en indiquant les objectifs 
poursuivis ;  

5- L’éducateur en soutien à l’enfant placé indique clairement les actions requises par la ressource dans le soutien à 
la gestion de l’ADP dans l’instrument de classification.  
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Tenue de livres de la ressource/Formulaires de l’ADP 

1- Le responsable de la ressource s’assure de l’inscription sur le formulaire d’allocation de dépenses personnelles 
(annexe 3) de chaque dépense faite avec ou pour l’usager et que les originaux des pièces justificatives sont déposés 
dans l’enveloppe qu’elle met à la disposition de l’intervenant usager au besoin ;  

2- Le responsable de la ressource signe chaque ligne de transaction (sortie ou entrée d’argent) et obtient les initiales 
du jeune de 14 ans et plus ;  

3- Le responsable de la ressource s’assure que l’enveloppe ne contient pas plus de 250$ d’argent comptant ;  

4 Le responsable de la ressource avise l’intervenant de l’usager si le solde total (enveloppe + compte) dépasse 500$;  

5-L’intervenant de l’usager s’assure régulièrement de la conformité de la tenue de livre et gestion de l’ADP au 
formulaire et y appose ses initiales (minimum 2 fois par année) ; 

6-L’intervenant de l’usager transmet toute situation litigieuse à l’intervenant qualité.  

Démarche à faire au départ de l’usager 

1- Le responsable de la ressource clôt la gestion financière et remet à l’intervenant de l’usager l’enveloppe validée 
(incluant le solde $) et tous les originaux des pièces justificatives (la ressource peut garder des copies pour ces propres 
dossiers) ;  

2- Le responsable de la ressource remet l’ensemble des biens personnels de l’usager ainsi que ceux obtenus en 
cours de placement et la liste des biens et avoirs de ce dernier ; 

3- Dans les plus brefs délais suivants la fin du placement, l’intervenant de l’usager récupère l’ensemble des biens 
appartenant à l’usager (Délai maximal de 15 jours sauf entente entre la ressource et l’établissement) ; 

4-L’intervenant de l’usager dépose au dossier de l’usager le formulaire de l’ADP (tenue de livres) ainsi que les pièces 
justificatives ; 

5-L’intervenant de l’usager dépose au dossier de l’usager le formulaire de l’ADP ainsi que les pièces justificatives ; 

6-L’intervenant de l’usager accuse réception, par écrit, de la liste des biens et avoir du jeune (annexe 4). 

 

 

 

Références 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023b). Guide relatif à la gestion de l’allocation de dépenses personnelles pour les 
usagers confiés en ressource de type familial DPJ-DJ  

Fédération des familles d'accueil et ressources intermédiaires du Québec (FFARIQ). (2021). Entente collective.  
https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf 

Ministère de la Santé et Services sociaux. (2016b). Frais particuliers pour les usagers confiés en ressource : Orientations ministérielles.  2015-
030_Orientations_ministérielles-Frais_particuliers_usagers_en_ressource-Janvier-2016.pdf (adreqcsd-montreal.qc.ca) 

  

https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf


 

31 

Paiement-remboursements, responsabilités de la ressource 

 

 

Si vous désirez avoir des détails au sujet de votre rétribution, vous pouvez vous référer à votre 
entente collective.  Les montants dont vous avez droit s’y retrouvent et sont majorés à chaque 
année dans la circulaire 2023-013 (03.01.42.25). 

 

 

  

 

IMPORTANT ! Afin de recevoir son paiement, le responsable de la ressource doit envoyer 

mensuellement son formulaire de facturation et de remboursement de dépenses avant le 

5e jour de chaque mois. 

 

1. Formulaire de facturation : 

 

Modes d’envois : 

Envoi par la poste au service qualité RI-RTF à 
notre l’adresse suivante 

*prévoir le délai postal 

85 rue Bellehumeur suite 270, Gatineau, QC, J8T 8B7 

Déposer vos documents dans les boîtes aux 
lettres du CISSS de l’Outaouais, ou à notre point 
de service 

*prévoir le délai postal, 3 jours ouvrables pour les 
autres points de service 

85 rue Bellehumeur suite 270, Gatineau, QC, J8T 8B7 

Par télécopieur 

*Important de nous contacter pour avoir une 
confirmation de réception du document  

***Non disponible si des pièces justificatives sont 
jointes 

819-966-6573 

Par courriel 

*ne pas oublier de rayer le nom de l’usager et de 
laisser son # de bénéficiaire pour respecter la 
confidentialité 

07_CJO_Facturation_RTF@ssss.gouv.qc.ca 
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2. Formulaire de remboursement de dépenses : 

▪ Si vous n’avez pas besoin de partager vos factures originales pour vos réclamations, vous pouvez utiliser 
toutes les méthodes suggérées ci-dessus. 

▪ Si vous avez joint des pièces justificatives (reçus, préautorisations, etc.) le mode par télécopieur n’est pas 
possible. 

NB : Pour le formulaire de remboursement, mettre les documents dans cet ordre :  

1. Tous les formulaires de remboursement 

2. Toutes factures et tous reçus  

3. Les préautorisations. 

*** Le tout, broché ensemble. 

 

Annexe 6 - Formulaire facturation mensuelle 

Annexe 7 - Formulaire remboursement dépenses mensuelles 

Annexe 8 - Formulaire autorisation de dépenses 

Annexe 9 – Exemple formulaire remboursement de dépenses  
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À savoir : Informations importantes 

 

  

Principes directeurs de la protection de la jeunesse 

L’important est de comprendre que les décisions de la DPJ concernant l’usager sont orientées en 

fonction de cette loi et en fonction de l’intérêt de l’usager.  Advenant que vous ayez des 

questionnements concernant la situation de l’usager ou au sujet des décisions le concernant, la 

première personne à contacter est l’intervenant de l’usager.  L’important pour le CISSS de 

l’Outaouais est que vous aillez l’information à laquelle vous avez droit et que vous soyez traités 

comme des partenaires au cours de l’épisode de placement de l’usager. 

 

Code de conduite et code d’éthique 

Comme ressource, vous vous êtes engagé à respecter le code de conduite du CISSS de 

l’Outaouais. Ce code comprend les 4 valeurs essentielles de notre établissement.  

Excellence Partenariat 

Engagement Bienveillance 

 

Vous êtes également tenu de prendre connaissance et de respecter le code d’éthique du CISSS 
de l’Outaouais dont la mission est de : « maintenir, d’améliorer et de restaurer la santé et le bien-
être de la population de l’Outaouais […]» CISSSO (2018a, p. 6, Code d’éthique - CISSS de 
l'Outaouais).  

 

Références 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2018a). Code d'éthique. C-002, Code d’éthique.  

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023a). Code de conduite, Code de conduite_v4.  

  

https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/la-voix-de-lusager/code-dethique/
https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/la-voix-de-lusager/code-dethique/
https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2019/01/C-002_Code-d%C3%A9thique_CISSSO_181213CA.pdf
https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2023/06/Code-de-conduite_v4.pdf
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Déménagement  

Si vous prévoyez déménager, il est obligatoire d’informer l’intervenant de l’usager et l’intervenant 

qualité le plus rapidement possible pour discuter de votre projet et pour évaluer si cette décision 

pourrait avoir un impact sur votre projet ou le projet de l’usager.  Ceci, que ce soit un 

déménagement dans la région qui occasionne ou non un changement d’école pour les usagers, 

un déménagement hors région ou autres situations.  Votre nouvelle demeure devra être évaluée 

par l’intervenant qualité afin de vérifier si elle répond aux normes physiques requises par 

l’établissement, par le Cadre de référence RI-RTF et selon votre entente spécifique. Si le 

déménagement a lieu, l’intervenant qualité devra préparer un addenda spécifiant votre 

changement d’adresse et s’assurer de votre signature au préalable. 

Changements à votre situation 

Durant votre prestation de service, advenant un changement à votre situation (séparation, maladie, 

ou autre) il est important d’aviser l’intervenant de l’usager et votre intervenant qualité afin d’être 

accompagné dans les démarches nécessaires à entreprendre.  Les changements à votre situation 

peuvent nécessiter des modifications à votre entente spécifique avec l’établissement.  

Demandes de déplacement de l’usager 

Advenant des difficultés vécues avec l’usager qui vous est confié, il est de votre responsabilité de 

le mentionner à l’intervenant de l’usager afin de regarder avec lui les actions à entreprendre.  Ce 

dernier regardera avec vous les besoins et pourra orienter ses interventions en fonction des 

problématiques dans un premier temps.  Il est possible que le support d’un éducateur en soutien à 

l’usager soit nécessaire ou une rencontre de concertation pour identifier des solutions et éviter le 

déplacement. 

Nous vous invitons à vous référer à votre entente collective FFARIQ par rapport aux 

responsabilités de la ressource et de l’Établissement en lien avec le placement-déplacement (art 

2-2.00 à 2-2.04).  Advenant que vous considériez nécessaire de faire une demande déplacement, 

vous devez contacter l’intervenant de l’usager et l’intervenant qualité pour les informer.  Vous serez 

dirigés à faire parvenir votre demande par écrit à l’adresse 07_cissso_ri-rtf@ssss.gouv.qc.ca, un 

accusé de réception vous sera envoyé. 

Si votre demande est recevable au terme de l’entente collective, vous serez invités à une rencontre 

de concertation afin d’évaluer la faisabilité du déplacement et des modalités à mettre en place pour 

se faire. 

Si le déplacement est accepté, des services seront mis en place au besoin en concertation avec 

vous pour vous supporter en attendant le déplacement.  L’intervenant qualité communiquera avec 

vous pour vous informer de la décision et il vous fera parvenir une réponse par écrit. 

Si le déplacement est refusé, l’intervenant mettra en place un plan de maintien avec les partenaires 

impliqués. 

 

Référence 

Fédération des familles d'accueil et ressources intermédiaires du Québec (FFARIQ). (2021). Entente collective.  
https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf 

mailto:07_cissso_ri-rtf@ssss.gouv.qc.ca
https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf
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Contrôle de la qualité des services rendus par la ressource et par l’établissement 

Le processus de contrôle de la qualité s’applique aux activités de l’établissement en lien avec le 
suivi professionnel de l’usager et aux activités de la ressource en lien avec sa prestation de 
services de soutien ou d’assistance communs et particuliers à l’usager tel que précisé dans 
l’instrument (Cadre de référence page 171). 

Une procédure de la DQEPE est en cours de rédaction pour baliser cette démarche et sera 
présentée à votre association représentative avant son déploiement.   

 

Advenant que les services ne soient pas rendus par le responsable de la ressource ou par 
l’établissement, l’intervenant de qualité a la responsabilité de l’adresser aux parties afin que les 
situations soient corrigées.  Le responsable de la ressource ou l’établissement peuvent également 
lui adresser des Demandes de suivi qualité en lien avec des services non rendus ou dont la qualité 
voulue n’est pas la qualité rendue.   

L’intervenant qualité a la responsabilité de : 

▪ Mesurer et documenter en continu les critères de la qualité des services rendus par 
l’établissement et par la ressource; 

▪ Identifier l’existence d’un écart entre la qualité voulue et la qualité rendue dans les services 
dispensés par l’établissement et la ressource; 

▪ Déterminer et analyser les causes de l’écart de qualité; 

▪ Déterminer et planifier les actions à mettre en place pour assurer la qualité des services 
rendus à l’usager; 

▪ Mettre en œuvre, suivre et évaluer les actions déployées. 

 

Référence 

Ministère de la Santé et Services sociaux. (2016a). Cadre de référence, Les ressources intermédiaires et les ressources de type familial.  
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf  

 

Certificat d’assurance DARSSS 

Vous trouverez le certificat d'assurance sur le site Web www.darsss.ca. Sous la rubrique "Clientèle 
et ressources spécifiques", cliquez sur l'option « Ressources assujetties à la Loi sur la 
représentation des ressources (LRR) - Certificat d'assurance ». Cliquez sur le bouton orange « 
Certificat d'assurance ». 

Il vous est également acheminé annuellement via la boîte courriel générique 07_cisso_RI-
RTF@ssss.gouv.qc.ca. Votre intervenant qualité peut également vous en fournir une copie sur 
demande. Vous obtiendrez alors le certificat d'assurance.  

Il est important de compléter la page 2 et d’y annexer une copie de votre entente spécifique avec 
l’établissement pour que ce certificat soit valide. Ce certificat d’assurance ne vous dispense pas 
d’avoir une police d’assurance habitation. Pour faire une réclamation, rendez-vous sur le site : 
Comment rapporter une réclamation | DARSSS.  

 

  

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf
http://www.darsss.ca/
https://darsss.ca/ressources-assujetties-la-loi-sur-la-representation-des-ressources-lrr/comment-rapporter-une
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Inscription au régime facultatif de la CNESST (Sécurité au travail) 

Une personne physique responsable d’une ressource de type familial (RTF) peut, pour bénéficier 
de la protection de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, souscrire à 
une protection personnelle avec la CNESST.  

Cette protection facultative permet de recevoir une indemnisation dans le cas d’un accident du 
travail ou d’une maladie professionnelle.  

Pour demander une protection personnelle, la personne responsable doit d’abord s’inscrire à la 
CNESST même si elle n’a aucun travailleur à son emploi.  

OPTION 1A - Demander une protection personnelle pour une ressource à un seul répondant et 
sans employés ni remplaçants à inscrire.  

OPTION 1B - Demander une protection personnelle pour une ressource à deux répondants et sans 
employés ni remplaçants à inscrire. 

Pour vous inscrire, rendez-vous sur le site Internet de la CNESST à cette adresse : 
www.cnesst.gouv.qc.ca 

Suivant cette inscription, la facture vous sera possiblement acheminée, si c’est le cas, vous devez 
la transmettre au 07_cissso_facturation@ssss.gouv.qc.ca qui procédera au paiement.  

Au besoin, vous pouvez vous procurer une démarche « pas à pas » pour procéder à votre 
inscription auprès de votre intervenant qualité.  

 

Référence 

Ministère de la Santé et Services sociaux. (2024). Procédure pour s’inscrire à la CNESST et souscrire à une protection personnelle.  

 

 

Gestion de la médication et des produits dangereux 

Selon le service commun assurer le confort et la sécurité, la ressource doit s’assurer que les objets 
dangereux sont rangés dans des endroits sécuritaires prévus à cet effet. Afin d’assurer la sécurité 
de tous les usagers la médication doit être sous clé pour les clientèles 0-18 ans et les produits 
toxiques sous clé pour les enfants 0-5 ans et au-delà si besoins particuliers de la clientèle 
hébergée. L’intervenant qualité pourra vous partager les outils intéressants qui existent à ce sujet 
à moindre coûts.  

 

  

http://www.cnesst.gouv.qc.ca/
mailto:07_cissso_facturation@ssss.gouv.qc.ca
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Coordonnées en cas d’urgence 

▪ Urgence sociale 24h/24 :  

▪ 819-771-6631 

▪ 819-776-6060 

▪ 1-800-567-6810 

▪  Info santé/ info social : 811 

▪ Centre antipoison : 1-800-463-5060 

Coordonnées des territoires DPJ : 

▪ Gatineau (secteur Gatineau) : 819-643-
4399 

▪ Gatineau (secteur Hull) et secteur Collines 
(Chelsea) : 819-771-2990 

▪ Gatineau (secteur Aylmer) : 819-685-1313 

▪ Gatineau (secteur Buckingham) et Petite 
Nation : 819-281-0110 

▪ Maniwaki (secteur Premières Nations et 
Vallée-de-la-Gatineau) :819-449-4690 
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Annexes 

 

Annexe 1 – 17 services communs doivent être offerts par les RTF et les RI 

Annexe 2 – Modèle instrument de détermination et de classification et accusé de réception  

Annexe 3 – Trousseau de départ de l’usager hébergé en ressource/inventaire des biens 

Annexe 4 – Formulaire d’allocation de dépenses personnelles de l’usager (ADP) 

Annexe 5 – Accusé de réception de l’allocation de dépenses personnelles lors d’une fin de 

 placement 

Annexe 6 – Formulaire de facturation mensuelle 

Annexe 7 – Exemple - formulaire de facturation mensuelle 

Annexe 8 – Formulaire de remboursement de dépenses mensuelles 

Annexe 9 – Exemple de formulaire de remboursement de dépenses 

Annexe 10 – Formulaire d’autorisation de dépenses reliées à l’usager et dépenses de transport 

Annexe 11 – Accusé de réception au départ définitif de l’usager 

Annexe 12 – Mot de l’association FFARIQ 
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Annexe 1 – 17 services communs doivent être offerts par les RTF et les RI 
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Annexe 2 – Exemple instrument de détermination et de classification et accusé de réception 
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44 
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Annexe 3 - Trousseau de départ de l’usager hébergé en ressource/inventaire des biens 

 

N.B Les listes qui suivent sont suggérées comme base minimale d’un trousseau de vêtements 

selon l’âge de l’usager. Cette liste pourra guider la ressource et l’intervenant lors du placement et 

du déplacement afin de répondre au besoin de l’usager et pourra également servir de base de 

discussion avec les parents, la ressource, le centre de réadaptation et la ressource intermédiaire 

d’où provient l’usager. Il faut également considérer la saison en cours, la durée prévue du 

placement, etc. Les trousseaux s’appliquent autant pour une fille qu’un garçon.  

 

 

 

  

Groupe 0 – 6 mois √ 

1 sac fourre-tout  1 petit chandail toutes saisons  

6 camisoles  1 paire de mitaines  

6 pyjamas  1 habit d’hiver  

5 bavoirs ou bavettes  1 habit de printemps-automne  

6 paires de bas  1 cache-cou  

2 bonnets (selon la saison)  3 ensembles de vêtements 

(1 propre selon les saisons) 

 

Groupe 6 – 12 mois √ 

1 sac fourre-tout  1 paire de mitaines  

6 camisoles  1 habit d’hiver  

6 pyjamas  1 habit de printemps-automne  

3 bavoirs ou bavettes  1 cache-cou  

6 paires de bas  4 ensembles de vêtements 

(1 propre selon les saisons) 

 

2 bonnets (selon la saison)  1 chandail chaud  

1 paire de bottes  1 paire de bottes  

1 maillot de bain    
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Groupe 12 – 24 mois √ 

1 sac fourre-tout  1 paire de bottes d’hiver  

3 camisoles ou t-shirt  2 paires de mitaines  

3 pyjamas  1 habit d’hiver  

2 sous-vêtements d’hiver  Culottes d’entraînement (si besoin)  

2 bavoirs   1 cache-cou  

6 paires de bas  1 chandail chaud  

1 paire de bottines  1 paire de bottes de pluie  

1 habit printemps-automne  4 ensembles de vêtements 

(1 propre selon les saisons) 

 

1 chapeau d’hiver (tuque)  1 bonnet d’été, chapeau ou casquette  

1 maillot de bain   1 paire de pantoufles  

Groupe 2 – 4 ans √ 

1 sac fourre-tout  1 chapeau d’été   

3 camisoles ou t-shirt  1 pantalon d’extérieur avec manteau 
coupe-vent (printemps-été) 

 

1 bavoir ou bavette  1 chapeau d’hiver (tuque)  

2 sous-vêtements d’hiver  1 habit d’hiver  

3 pyjamas  1 cache-cou  

1 paire de chaussures propres  3 paires de mitaines  

1 paire de bottes d’hiver  1 paire de bottes de pluie  

1 paire d’espadrilles  1 maillot de bain  

6 paires de bas (ou collants pour filles)  1 chandail chaud  

1 paire de bas de laine  4 ensembles de vêtements 

(1 propre selon les saisons) 

 

7 boxers ou petites culottes  1 paire de pantoufles  

  1 habit printemps-automne  
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*L’inventaire des biens est effectué en collaboration entre la ressource et l’intervenant de l’usager à l’arrivée et au départ de l’usager.  

Groupe 5 – 11 ans √ 

1 sac fourre-tout  1 chapeau d’été ou casquette  

2 camisoles ou t-shirt  1 Manteau coupe-vent et pantalon 
imperméable 

 

1 paire de pantoufles  1 chapeau d’hiver (tuque)  

2 sous-vêtements d’hiver  1 habit d’hiver  

2 pyjamas (vêtement de nuit)  1 foulard ou cache-cou  

1 paire de chaussures propres  2 paires de mitaines ou gants  

1 paire de bottes d’hiver  1 paire de bottes de pluie  

1 paire d’espadrilles  1 maillot de bain  

6 paires de bas (ou collants pour filles)  1 chandail chaud  

1 paire de bas de laine  4 ensembles de vêtements 

(1 propre selon les saisons) 

 

5 boxers ou petites culottes  1 imperméable  

  1 bonnet de bain   

Si étudiant : sac d’école, étui à crayons à colorier, petit sarrau selon exigences de l’école  

Groupe 12 – 18 ans √ 

1 sac fourre-tout  2 soutiens-gorges (Fille)  

1 paire de pantoufles  7 boxers ou petites culottes  

2 pyjamas (vêtement de nuit)  7 paires de bas (ou bas nylon)  

1 paire de chaussures propres  1 maillot de bain  

1 paire de bottes d’hiver  1 chandail chaud  

1 paire d’espadrilles  5 ensembles de vêtements 

(1 propre selon les saisons) 

 

1 manteau automne-hiver  1 manteau de printemps-été  

1 chapeau hiver  2 paires de mitaines ou gants  

1 foulard ou cache-cou  1 bonnet de bain  

1 paire de bas de laine    

Si étudiant : sac d’école, étui à crayons, manuels scolaires, calculatrice, vêtements de sport, 
etc.  
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Annexe 4 - Formulaire d’allocation de dépenses personnelles de l’usager (ADP) 
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Annexe 5 - Accusé de réception de l’allocation de dépenses personnelles lors d’une fin de 
placement 
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Annexe 6 - Formulaire de facturation mensuelle 

**Doit être remis au plus tard le 5 de chaque mois 

Service qualité des milieux de vie RI-RTF-RPA-RHD 

85 Rue Bellehumeur, suite 270 

Gatineau, QC J8T 8B7 

 

Formulaire de facturation  

Mois : ______________ Année : ____________ 

 

Nom : ______________________________________     No ressource : __________ 

Adresse : ___________________________________ 

Régime représentation: LRR - Usager 

 Placement continu 
 Début 

 placement 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 

 Nom usager: ________________________ 

__________________(B_______________) 
                                

 Nom usager: ________________________ 

__________________(B_______________) 
                                

  Nouveaux placements 

 Placement  Type placement 
 Début  

 placement 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 

                                  

                                  

 

 Remarque: Si possible, indiquez les jours de fugue, hospitalisation et visites chez les parents de plus de 7h (père et mère seulement), merci.  

 

 

 

Je déclare que les renseignements fournis sont véridiques. 

 

Signature : _____________________________________________         Date :  

 

 

 

Légende : 

A = Arrivée       D= Départ 

P = Placement prévu (intermittent ou complémentaire) 

Instructions :  

Le formulaire de facturation permet d’inscrire les informations sur l’arrivée ou le départ d’un usager de la ressource pour un mois donné. Les informations inscrites lorsque vous recevez le formulaire sont 

celles disponibles par l’établissement au moment où celui-ci vous est acheminé. Le champ «Remarque» permet d’inscrire toute autre information pertinente.  

 

Veuillez inscrire les informations manquantes ou erronées pour :    

Nouvel usager hébergé :                                                                                                                                          Usager déjà hébergé :   

- Le nom de l’usager dans la section « Nouveaux placements » avec son type                                   - Les dates prévues pour un placement complémentaire ou intermittent. 

- de placement.                                                                                                                                                 Lorsque celles saisies sont erronées ou manquantes 

- La date d’arrivée de l’usager en inscrivant un « A » à la date concernée.                                          - La date d’arrivée de l’usager lorsque celle saisie est erronée ou manquante 

- La date de départ de l’usager en inscrivant un « D » à la date concernée.                                         - La date de départ de l’usager lorsque celle saisie est erronée ou manquante. 

Doit être reçu par l’établissement avant le 5 du mois suivant  

Service qualité des milieux de vie RI-RTF-RPA-RHD 

07_cjo_facturation_rtf@ssss.gouv.qc.ca 

Numéro de téléphone : (819) 213-5647 

Numéro de télécopieur : (819) 966-6573 

mailto:07_cjo_facturation_rtf@ssss.gouv.qc.ca
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Annexe 7 – Exemple - formulaire de facturation mensuelle 
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Annexe 8 - Formulaire de remboursement de dépenses mensuelles 

*Doit être remis avec une autorisation de dépenses 

 

Service qualité des milieux de vie RI-RTF-RPA-RHD 

85 Rue Bellehumeur, suite 270 

Gatineau, QC J8T 8B7 

 

Formulaire de remboursement de dépenses 

Mois : ______________ Année : ___________ 

Nom : _______________________________________      No ressource : _______________ 

Adresse : ____________________________________ 

________________________________________ 

 

Régime représentation : LRR-Usager 

Date 

AAAA-MM-JJ 

Numéro 

Usager 
Type dépenses Quantité Précisions 

Pièces 

justificatives 
jointes 

Montant 

      
 

      
 

   

  
 

 

      

 

   

 

  

 

   

  
 

 

   

  

 

 

LES PHOTOCOPIES DES FACTURES ET DES PRÉAUTORISATIONS SONT ACCEPTÉES.                                    TOTAL 

 

Je déclare que les renseignements fournis sont véridiques. 

 

Signature : ______________________________________________         Date : __________________ 

 

Légende : Dépense d’accompagnement ou de transport (précision) 

1 = Urgence médicale     4 = Visite chez famille biologique 

Important : les dépenses 3 à 5 doivent être préautorisées  5 = Intégration, ou maintien au milieu scolaire ou de travail 

2 = Rendez-vous chez un professionnel de la santé et des services sociaux 

3 = Domaine judiciaire 

 

Service qualité des milieux de vie RI-RTF-RPA-RHD 

07_CISSSO_RI-RTF@ssss.gouv.qc.ca 

Numéro de téléphone : (819) 966-6579 

Numéro de télécopieur : (819) 966-6573 

mailto:07_CISSSO_RI-RTF@ssss.gouv.qc.ca
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Annexe 9 - Exemple de formulaire de remboursement de dépenses 
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Annexe 10 - Formulaire d’autorisation de dépenses reliées à l’usager et dépenses de 
transport 

Ce formulaire doit être joint au formulaire de remboursement mensuel pour les dépenses demandées. 

Il est complété par l’intervenant de l’usager et signé par ce dernier et son gestionnaire.  
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Annexe 11 – Accusé de réception au départ définitif de l’usager 
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Annexe 12 - Mot de l’association FFARIQ 

 

 

 

Chères / chers ressources,  

 

Votre comité régional de la Fédération des familles d’accueil et ressources intermédiaires du Québec 

(FFARIQ) désire vous souhaiter la bienvenue en tant que nouvelle ressource. 

C’est un plaisir de vous accueillir parmi nous. La FFARIQ une fédération soucieuse de répondre aux besoins 

de ses ressources toujours grandissantes. Elle se démarque par sa recherche de l’excellence et de 

l’intégrité en matière de services rendus. 

Nous sommes fières de faire partie d’une grande équipe, avec un comité service aux membres qui ont à 

cœur notre cause, un comité permanent local qui est à l’écoute de nos besoins et prêt à répondre à vos 

questions 7 jours sur 7. La FFARIQ se doit de porter la voix, de vous les familles d’accueil et de 

rappeler au ministère ses responsabilités envers ceux et celles qui prennent sous leurs ailes les 

usagers de demain ! 

Comme dans chacune des régions, vous avez un comité local de concertation paritaire :  En collaboration 

avec les Centre Jeunesses, ces rencontres nous permettent d’améliorer différents points pour nos membres 

et par le fait même, le service aux usagers. Un travail d’équipe réalisé en partenariat avec le Centre-

Jeunesse.  Les échanges sont basés sur les besoins et demandes des ressources ainsi que tout 

changement administratif.  Nous continuerons de travailler en collaboration, au maintien et au respect des 

Ressources de type familial (RTF – BM - FAP) et au respect de l’application de l’entente collective. 

En mode 100% humain car toutes les personnes qui travaillent à la FFARIQ sont empreintes de 

compréhension, d’empathie et même de douceur, beaucoup étant elles-mêmes des familles d’accueil. 

Cette identité est à l’image de ce que nous sommes : un syndicat, certes, mais aussi une grande famille qui 

travaille au quotidien à l’amélioration des conditions d’exercices des familles d’accueil, quelle que soit leur 

catégorie, quelle que soit la région où elles se trouvent. 

Sachez que nous sommes disponibles pour répondre à vos questions, pour défendre votre point de vue et 

pour vous soutenir dans ce merveilleux, mais pas toujours facile, ce quotidien qui est le nôtre, celui des 

familles d’accueil ! En terminant, un mot ne peut rendre justice à l’ensemble des actions et des réalisations 

accomplies par cette association aguerrie et engagée. 

Nous avons une belle région, une grande région, ensemble nous serons forts et nous voyagerons à 

l’infini. 

 

Nous sommes votre voix, la FFARIQ ! 

 

 

Carolle Desjardins, Présidente, Administratrice :   

cdesjardins@ffariq.ca 819-923-5081  

 

 

 

Bureau permanent FFARIQ 

Centre-du-Québec 

1350, rue Royale, bureau 300 

Trois-Rivières, QC, G9A 4J4 

Sans Frais : 1 866-529-5868 

Courriel : info@ffariq.ca 

 

mailto:cdesjardins@ffariq.ca
mailto:info@ffariq.ca
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Liste des documents officiels du CISSS de l’Outaouais 

L’ensemble des documents sont disponibles auprès de votre intervenant qualité.  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2018a). Code d'éthique. C-002, Code 
d’éthique.  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2018b). Vérification et maintien de la 
conformité des RI-RTF aux critères généraux déterminés par le ministre (Procédure).  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2020a). Accès aux documents et protection 
des renseignements personnels (P-012).  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2020b). Procédure sur la confidentialité et 
l’accès aux documents volet dossier de l’usager (PRO-073).  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2021a). Déclaration d’un incident-accident lié 
à la prestation de soins et services à l’usager (PRO-007).  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2021b). Divulgation de l’information à l’usager 
à la suite d’un accident (PRO-008).  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023a). Code de conduite, Code de 
conduite_v4.  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023b). Guide relatif à la gestion de 
l’allocation de dépenses personnelles pour les usagers confiés en ressource de type familial DPJ-
DJ  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023c). Milieu de travail sain et respectueux 
(P-014).  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023d). Précisions dans l’application du 
document ministériel «Frais particuliers pour les usagers confiés en RTF».  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023e). Prévention des abus envers les 
usagers hébergés en ressource de type familial, ressource intermédiaire et familles d’accueil de 
proximité DPJ-DJ.  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2023f). Responsabilités partagées entre les 
parents (titulaire de l’autorité parentale) et le gardien d’un usager dans les cas de placement en 
famille d’accueil (RTF-RI-FAP-PFAP) et centres de réadaptation pour jeunes en difficulté 
d’adaptation (CRJDA) (Directive).  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2024a). Gestion des incidents de 
confidentialité impliquant des renseignements personnels (PRO-229).  

 

Centre intégré de santé et services sociaux de l'Outaouais. (2024b). Politique sur la confidentialité (P-
023).  

https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2019/01/C-002_Code-d%C3%A9thique_CISSSO_181213CA.pdf
https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2019/01/C-002_Code-d%C3%A9thique_CISSSO_181213CA.pdf
https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2023/06/Code-de-conduite_v4.pdf
https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2023/06/Code-de-conduite_v4.pdf
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Liste des références externes 

 

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse Québec. (2024). Loi sur la protection 
de la jeunesse.  https://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-droits/lois-qui-protegent-vos-droits/LPJ  
 

Fédération des familles d'accueil et ressources intermédiaires du Québec (FFARIQ). (2021). Entente 
collective.  https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-
02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf 
 

Gouvernement du Québec. (2011). Loi sur les services de santé et les services sociaux, S-4.2, r.3.1 - 
Règlement sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et une 
ressource de type familial. : chapitre S-4.2, a. 303 et 314. 
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/ 
 

Ministère de la santé et services sociaux. (2016a). Cadre de référence, Les ressources intermédiaires et 
les ressources de type familial.  https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-
01W.pdf  
 

Ministère de la santé et services sociaux. (2016b). Frais particuliers pour les usagers confiés en ressource 
: Orientations ministérielles.  2015-030_Orientations_ministérielles-
Frais_particuliers_usagers_en_ressource-Janvier-2016.pdf (adreqcsd-montreal.qc.ca) 
 

Ministère de la santé et services sociaux. (2024). Procédure pour s’inscrire à la CNESST et souscrire à 
une protection personnelle.  

 

Ministère de la santé et des services sociaux. (2025). Directive relative à l'application des critères 
généraux déterminés par le Ministre en RI-RTF: Clientèle jeunes en difficulté.  
 

Ministère de la santé et services sociaux et association des centres jeunesse du Québec. (2024). Faire un 
signalement au DPJ, c’est déjà protéger un usager.  
https://www.cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/brochure_signalement_DPJ_FR.pdf  
 

Québec. Ministère de la famille. (2022). Entente multisectorielle dans les cas de signalement. .  
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/cpe-garderies/sante-securite/entente-
multisectorielle/Pages/index.aspx 

 

  

https://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-droits/lois-qui-protegent-vos-droits/LPJ
https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf
https://ffariq.org/application/files/4816/3579/9684/21-MS-06774-02_Entente_FFARIQ_signee_FR.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-4.2,%20r.%203.1%20/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-801-01W.pdf
https://www.cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/brochure_signalement_DPJ_FR.pdf
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/cpe-garderies/sante-securite/entente-multisectorielle/Pages/index.aspx
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/cpe-garderies/sante-securite/entente-multisectorielle/Pages/index.aspx
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Liste des formulaires 

Les formulaires sont disponibles auprès de votre intervenant qualité et de l’intervenant de l’usager  

1. Formulaire d’allocation de dépenses personnelles de l’usager (ADP) 

2. Formulaire de facturation mensuelle2 

3. Formulaire de remboursement de dépenses mensuelles2 

4. Formulaire d’autorisation de dépenses reliées à l’usager et de transport 

5. Formulaire de demande d’examen de la classification des services 

 

 

 

 
2 Formulaires disponibles au : https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/professionnels-medecins-et-partenaires/liens-utiles/  

https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/professionnels-medecins-et-partenaires/liens-utiles/

